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Ville de Genève� P-534 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner la 
pétition du 4 février 2025: «Pour une pose de bancs le long de 
l’Arve en dessous du Chalet».

12 février 2026

Rapport de Mme Fabienne Beaud.

Cette pétition a été renvoyée à la commission des pétitions lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 4  février 2025. La commission s’est réunie, 
sous les présidences de Mme Fabienne Beaud, le 3 mars 2025, et de M. Christian  
Steiner, les 3 et 10  novembre 2025. Les notes de séances ont été prises par 
Mme Zana Begluk, que la rapporteuse remercie pour la qualité de son travail.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 3 mars 2025

Audition de M. Jean Zahno, pétitionnaire

M. Zahno explique que la pétition résulte d’une réflexion personnelle initiée 
il y a deux ans, lors de discussions sur des aménagements. En visitant les lieux, 
il a constaté que le chemin était déjà en partie aménagé mais manquait de bancs. 
Il propose leur installation afin de rendre l’endroit plus accueillant, estimant que 
de nombreux promeneurs, notamment avec des chiens, le fréquentent déjà. Il met 
des photos à disposition pour illustrer son propos.

L’auditionné rappelle également que les travaux liés à la liaison ferroviaire 
Cornavin-Eaux-Vives-Annemasse (CEVA) ont modifié le secteur et qu’il serait 
envisageable d’étendre l’aménagement jusqu’au pont de Carouge, en ajoutant 
deux ou trois bancs. Toutefois, il précise ne pas avoir exploré l’autre côté du pont 
et ne pas pouvoir confirmer si cette extension serait réalisable.

Afin de mieux situer l’emplacement du chemin, il décrit l’itinéraire: en par-
tant de l’établissement médico-social (EMS) Val Fleuri, il faut descendre en 
direction du Bout-du-Monde, puis continuer en direction de Carouge. Avant le 
pont, il suffit de tourner à droite pour accéder au chemin en question. Il insiste sur 
le fait que ce sentier est déjà aménagé et bordé par des troncs d’arbres.

Il insiste également sur la beauté du chemin, le qualifiant de très agréable à 
parcourir, ajoutant que cet endroit est encore peu connu du grand public.
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Questions des commissaires

Une commissaire demande si l’on peut confirmer que le chemin en question 
se trouve bien sur le territoire de la Ville de Genève.

M. Zahno répond que l’EMS Val Fleuri appartient à la Ville de Genève, ce qui 
laisse penser que le chemin en question en fait également partie. Il reconnaît tou-
tefois ne pas avoir vérifié cette information précisément et admet que la question 
mérite d’être clarifiée. Il précise avoir consulté des plans à l’époque et qu’en prin-
cipe, cette zone relève bien de la Ville. Il rappelle que le chalet Tardy est situé sur 
son territoire et que l’ensemble du secteur, incluant la route du Bout-du-Monde, 
devrait logiquement appartenir à la commune.

Concernant la limite administrative, il indique que celle-ci semble se situer au 
niveau du pont menant à Carouge, et précise que cet élément pourrait faire l’objet 
d’une vérification complémentaire.

Séance du 3 novembre 2025

Audition de Mme Marjorie de Chastonay, conseillère administrative, en charge 
du département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de M. Nicolas Betty, chef du Service de l’aménagement, du génie 
civil et de la mobilité (AGCM)

Mme de Chastonay indique que la pétition P-534, intitulée «Pour une pose de 
banc le long de l’Arve en dessous du Chalet», est déposée par un unique signa-
taire, également conseiller municipal suppléant. Elle précise que l’idée, en appa-
rence sympathique, consiste à développer des cheminements le long de l’Arve: 
d’une part depuis le haut de la route du Bout-du-Monde par un sentier sauvage 
en forte pente rejoignant la rive, d’autre part sur la rive droite depuis le pont du 
Val-d’Arve sous les falaises de Champel, par un sentier existant au caractère très 
naturel. Elle annonce que M. Betty peut montrer des photographies à l’appui. 
Elle relève néanmoins plusieurs écueils majeurs: la déclivité marquée du premier 
sentier, l’ampleur des déboisements nécessaires dans un milieu forestier protégé 
pour créer des cheminements confortables, ainsi que des contraintes foncières, 
une partie des parcelles étant privées.

Elle précise que, pour les terrains appartenant à la Ville, il s’agit du domaine 
privé communal, de sorte que d’éventuels travaux ne relèvent pas forcément 
de son département, le Service de l’espace public (SEP) étant compétent. Elle 
ouvre une réflexion de fond: faut-il tout aménager et tout rendre accessible, ou 
préserver des lieux plus sauvages afin d’éviter une trop forte pression humaine 
sur la nature en ville. Elle attire l’attention sur la responsabilité potentielle de la 
Ville en cas d’accident si des aménagements étaient réalisés, le secteur étant très 
pentu, partiellement en zone inondable au bord d’une rivière capricieuse. Elle 
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rappelle enfin que l’autre rive, côté Carouge, plus plane, est déjà aménagée pour 
la promenade.

M. Betty décrit le premier cheminement, qui débouche à l’aval du bâti-
ment «le Chalet» sur la route du Bout-du-Monde et vise la rive de l’Arve, puis 
le second, situé en rive droite entre le pont de Vessy et le pont-rail du Léman 
Express. Il précise qu’une première parcelle est privée, que trois parcelles appar-
tiennent à la Ville mais relèvent de son domaine privé en zone forestière (entre-
tien et aménagement relevant des Espaces verts), puis que les deux dernières 
parcelles vers le pont-rail appartiennent à un propriétaire privé et aux Chemins  
de fer fédéraux (CFF). Sur la base de photos récentes, il montre un sentier 
entravé par la végétation, très proche de l’eau, avec des sections inondables et 
des zones de berge érodées. Pour le rendre praticable, deux hypothèses se pré-
sentent: conforter la berge, hypothèse non autorisable par l’Office cantonal de 
l’eau (OCEau), ou élargir côté rive, impliquant déboisement, abattage d’arbres 
et terrassements. D’autres clichés montrent des arbres tombés, des ressauts et 
des passages submersibles, au point qu’il est parfois impossible de passer sous 
le pont-rail lorsque le niveau de l’eau est élevé. Il explique, s’agissant de l’accès 
depuis la route du Bout-du-Monde, qu’il existe deux portails distincts et qu’en 
franchissant le portail de la Ville, on se retrouve face à une pente trop importante 
pour imaginer aisément un cheminement, même de type sentier de randonnée. 
Les portails sont fermés pour des raisons de sécurité.

Questions des commissaires

Un commissaire souhaite clarifier le statut du sentier, indiquant l’avoir 
emprunté récemment en courant sans mesurer le danger, et demande s’il convient 
de mieux fermer ou signaler les accès, notamment vers le pont de la Fontenette et 
le pont du Bout-du-Monde.

M. Betty répond qu’il s’agit d’un espace naturel. Il n’existe pas d’interdic-
tion explicite au pont du Val-d’Arve, mais l’accès comporte immédiatement une 
marche d’environ un mètre. Le sentier est de type «montagne» et son usage se 
fait à ses risques et périls. La question est de savoir s’il faut réglementer ou, au 
contraire, aménager pour sécuriser. A ce stade, ce n’est pas le choix retenu.

Mme de Chastonay rappelle que, dans un espace naturel, la responsabilité de 
la Ville n’est pas engagée en cas d’accident. En revanche, si un aménagement est 
décidé, il doit être sécurisé pour protéger les personnes qui courent ou se pro-
mènent.

Il demande si la dangerosité est suffisamment signalée.

M. Betty indique qu’une signalisation plus explicite pourrait dégager la res-
ponsabilité de la collectivité, en précisant le caractère naturel du secteur et les 



– 4 –

risques liés au niveau de l’eau, mais qu’aucune réglementation spécifique n’a été 
arrêtée à ce jour.

Une commissaire estime que la signalétique mérite d’être clarifiée et rappelle 
le contexte du site sportif du Bout-du-Monde. Elle interroge sur la compatibilité 
d’éventuels aménagements avec la protection des rives de l’Arve, afin de conci-
lier espaces naturels et cheminements piétons.

M. Betty situe le complexe sportif de l’autre côté de la route de Vessy. Il pré-
cise que l’Arve relève du domaine public cantonal (OCEau), dont la doctrine 
considère la dynamique torrentielle et l’érosion naturelle des rives. Il rappelle 
un refus antérieur d’autorisation de confortement de talus après des crues. Selon 
lui, un cheminement «tout public» devrait être implanté à distance de la rive, 
en concertation avec les services cantonaux compétents, et accepter qu’au fil du 
temps la rivière puisse grignoter la berge, emportant éventuellement des portions 
du tracé.

Un commissaire demande si l’usage actuel du secteur est connu.

M. Betty répond qu’aucune observation systématique n’a été menée. Le chemin 
est connu pour un usage sportif par des coureurs et coureuses et des promeneurs et 
promeneuses. Il n’y a pas de demandes récurrentes du public auprès de l’AGCM 
sur ce tronçon.

Il questionne les possibilités d’aménagement malgré le classement forestier et 
la reprise partielle du secteur.

M. Betty indique que des options existent, mais qu’elles impliquent des 
adaptations substantielles, dont du déboisement et des abattages pour sécuriser 
les zones en surplomb. Le choix politique consiste à laisser une portion de rive à 
l’état naturel, fréquentée par un public averti à ses risques et périls, ou à l’amé-
nager.

Un commissaire observe, en tant que coureur, que la majorité des personnes 
utilisent l’autre rive, déjà agréable et fraîche, et estime le besoin d’un nouveau 
parcours limité. Il demande s’il existe des données sur des accidents nécessitant 
des secours.

Mme de Chastonay répond qu’elle ne dispose pas de statistiques communales 
et renvoie, le cas échéant, aux données cantonales ou au Bureau de prévention 
des accidents (BPA). Elle souligne que le risque principal tient moins au nombre 
d’incidents qu’à leur gravité potentielle, rappelant des chutes aux conséquences 
lourdes sur des sentiers non aménagés. Elle réaffirme l’intérêt de préserver la bio-
diversité et le caractère naturel du site, d’autant que des alternatives sportives et 
de fraîcheur existent à proximité.
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Séance du 10 novembre 2025

Prises de position et vote

Une commissaire du groupe Le Centre – les Vert’libéraux soutient le clas-
sement de cette pétition, estimant que Mme de Chastonay a apporté les réponses 
nécessaires et que les arguments relatifs à la dangerosité sont valables.

Une commissaire d’Ensemble à gauche – Union populaire soutient également 
le classement.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre soutiendra le classement, 
au vu de la dangerosité du chemin et des parcelles privées qui s’y trouvent.

Un commissaire du Parti socialiste soutiendra aussi le classement.

Une commissaire des Vert-e-s soutiendra également le classement.

La pétition P-534 est classée à l’unanimité des membres présents.

Annexe: pétition P-534
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